
33. "Zone interdite", un secteur de l'espace aérien de dimensions déterminées
situé au-dessus du territoire d'un Etat Partie et dans lequel les vols sont
interdits.

34. "Zone restreinte", un secteur de l'espace aérien de dimensions
déterminées situé au-dessus du territoire d'un Etat Partie et dans lequel
les vols sont restreints, conforméent à des conditions précises.

35. "Zone dangereuse", un secteur de l'espace aérien de dinmnsions
déterminées dans lequel peuvent se dérouler à des moents précis des activités
représentant un danger pour les vols.

Article III

QXMAS
SETION I. DISPOSITIONS GENERALES

1. Chaque Etat Partie a le droit d'effectuer des vols d'observation
conformément aux dispositions du présent Traité.

2. Chaque Etat Partie est tenu d'accepter des vols d'observation au-dessus
de son territoire conformément aux dispositions du présent Traité.

3. Chaque Etat Partie a le droit d'effectuer un nombre de vols d'observation
au-dessus du territoire de tout autre Etat Partie égal au nombre de vols
d'observation que cet autre Etat Partie a le droit d'effectuer au-dessus du
territoire du premier Etat Partie.

4. Le nombre total de vols d'observation que chaque Etat Partie est tenu
d'accepter au-dessus de son territoire est le quota passif total de cet Etat
Partie. L'allocation des quotas passifs totaux aux Etats Parties est
présentée à la Section I de l'Anmexe A au présent Traité.

5. Le nombre de vols d'observation qu'un Etat Partie a le droit d'effectuer
chaque année au-dessus du territoire de chacun des autres Etats Parties est le
quota actif individuel de cet Etat Partie relativement A cet autre Etat
Partie. La somne des quotas actifs individuels représente le quota actif
total de cet Etat Partie. Le quota actif total d'un Etat Partie ne doit pas
dépasser son quota passif total.

6. La première répartition des quotas actifs est Présentée à la Section II
de l'Annexe A au présent Traité.

7. Aprés l'entrée en vigueur du présent Traité, la répartition des quotas
actifs sera soumise à un examen arnuel, pour l'année civile suivante, dans le
cadre de la Ccamission consultative pour le régime "Ciel ouvert". Au cas où
il ne serait pas possible, durant l'examen annuel, de parvenir en trois
semaines A un accord sur la répartition des quotas actifs relatifs & un Etat
Partie donné, la répartition des quotas actifs de l'année précédente relatifs
à cet Etat Partie demeure inchangée.


